O P I N ION 

D E M.  J O U R NU-AUBER^ -7 


Député  du  Département  de  la  Gironde, 


Sii7'  la  question  des  troubles  occasionnés  par 
les  Prêtres, 

■ ^ : - ■ I . . ■ ■ ■ J . , . , ; 


Messieurs, 


Je  n aurpis  pôinOdèniancîé  îà  paroîe,  après  un  fi  grand 
npiîit^ré  d'orateüré  5 fur  une  queftion  qui  nous  a déjà  peut- 
<^re  Occupés  trop  iong-temps , fi,  parmi  tant  de  projets  dë' 
Decret,  javois  apperçu  des  nioyens  alîurés  de  concilier  ce*' 
qu'on  doit  à la  liberté  des  opinions  religieufes,  avec  ce  ' 
que  le  Peuple  attend  de  nous  : la  cefTation  des  troubles 
domeltiques  tomenrés  par  lés  prêtres.  Ce  problème  • ne 
me  paroidant  point  encore  réfoîu,  puifqu -aucune  ' des- Le isU^ 
propoiées  n a parfaitement  rempli  les  voèux  de  l’AlTemblée^  b 
*e  me  crois  obligé  de  votis  préfenter  des  mefures  nouvelles-^ 
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& Tuffifantes  pour  dilTiper  fans  efforts  cette  efpèce  de  fe£le, 
qui,  après  s’étre  propagée  dans  les  ténèbres,  ofe  allumer  de 
toute  part  îes  torches  du  fanatifme , & qui  n’attend  que  le 
-ffgnal  de  la  perfécution  quelle  provoque,  pour  lever  i éten- 
dard de  la  rebelhon. 

Les  préopinans  ont  démontré  que  le  libre  exercice  de 
toutes  les  religions  étant  une  partie  eiTenticIIe  des  droits 
de  l’Homme,  ce  n’eft  point  comme  miniftres  de  tel  ou  tel 
oulte  que  les  prêtres  non-affermentés  doivent  être  réprimés, 
mais  comme  agens  d’une  faèiion  anti-conftitutionnelle  dont 
ils  ne  font  que  les  vils  & malheureux  inftrumenSi  Je  fup- 
primerai  donc,  Mcineurs,  pour  perdre  moins  de  temps,  les 
développeniens  que  j’a/ois  à vous  préfenter  à cet.  égard. 

On  a dit  dans  cette  tribune , avec  plus  de  philofophic 
que  de  prudence,  que  ces  divilions  inteftines  ne  cefferont 
que  lorfque  i’Etat  traitera  uniformément  tous  les  cultes; 
qu’étant  tous  égaux  aux  yeux  des  Légiiîateurs,  ü la  Nation 
en  ialarie  im  ieul , elle  doit  les  falarier  tous.  Il  eft  plus 
facile  peut-être  d écarter  ce  principe  , que  de  le  combattre 
viHorieufement;  mais  n’eft-il  pas  formellement  contraire  au 
texte  de  la  Conüitution?  & , fous  tous  les  rapports , n’étoit-il 
|)as  d’une  politique  pins  fage  den  renvoyer  la  propoiition 
a une  époque  où  un  meilleur  état  de  nos  finances  nous 
permettra  pins  de  généroiité,  & à un  temps,  fur-tout  où  le 
développement  des  lumières  & de  i’efprit  public  permettra 
à nos  iùccdTeiirs  de  fe  rapprocher  d une  perfeâion  peut- 
être  imaginaire?  Je  penfe  au  contraire,  Meffieurs,  que  le 
moment  préfent  eft  celui  où  la  réunion  des  deux  branches 
du  cuire  cathohque  eft  le  moins  praticable. 

Les  blefiures  profondes  faites  à l’opulence  & à Forgucil 
du  clergé  font  encore  trop  récentes  ; l’efprit  de  parti , le 
dépit  des  humihations , la  foif  des  vengeances,  après  une 
longue  fourde  Icrmentation , viennent  d’éclater  avec  trop 
d’explofion  fc’eft  un  volcan  qui  vomit  des  flammes  & menace 
de  tout  embrafer;  mais  écartez  les  matériaux  combuftibles 
qui  l’alimentent,  & il  ne  tardera  pas  à s’éteindre.  Enlevez 
de  même  aux  prêtres  factieux  tout  efpoir  de  guerre  civile 
& de  perfécution;  mettez  leur  traitement  & les  frais  de  leur 
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culte  à îa  charge  de  leurs  fectaires  ; vous  verrez  ce  zèîe 
fi  fort  exagéré,  bientôt  refroidi,  s’éteindre  de  iiii-méme. 
Comptez,  Meffieurs,  qu’nlors  i’intérét,  ce  vrai  moteur  de 
toute  intrigue  religieufe,  l'intérêt  nous  ramènera  ceux  que 
la  Conftitution  n’a  aliénés  que  par  la  réduction  de  leurs 
falairçs. 

Je  fuis  loin  cependant  de  provoquer , comme  quelqu’un 
des  préopinans , ia  fiippieriion  de  tiaitement  de  Ceux  qui  , 
quoique  non  - a (Terme  n tés  , donnent  i exemple  de  la  fou- 
miltion;  je  n appellerai  pas  même  fur  la  tête  des  coupables 
les  jufies  châtimens  dus  à leurs  attentats  : plaignons  leurs 
erreurs,  prévsnons-en  les  fuites  & les  efiets,  mais  faifons 
conrioître  tous  leurs  délits.  Oui , il  efe  impoi  tant  eue  vous 
faciiiez,  Mefiieur^ , & il  eft  important  que  les  Naaons  qui 
arpirent  à la  conquête  de  leur  liberté,  apprennent  aufti  que 
des  hommes  que  la  patrie  nourrit , des  hommes  qui  ont 
relufé  d’etre  citoyens,  qui  fe  difent  des  miniftres  de  paix 
dt  de  confolation,  ofent  p'/êcher  rmfubordination  aux  Lois, 
ofent  travailler  nos  gardes  nationaux  pour  les  dégoûter  de' 
leur  fervicc,  ofent  détourner  les  contribuables  du  paiement 
des  impofitîons  J ofent  dire  au  Peuple  crédule  qn’ou  a 
changé  La  religion,  & qu’on  veut  la  détruirve;  il  Lut  qu’on 
fâche  enfin  qu’ils  ne  rougirent  pas  de  faire  des  quêtes 
hou teufes  pour  foudeyer  les  prétendues  armées  de  W^orms 
& de  Cohientr^,  c’eft-à'-dire,  pour  appeler  la  guerre  civile 
fur  leurs  foyers,  ce  faire  couler  des  fleuves  de  fang.  Hommes 
aveugles!  vous  projetez  de  nous  ramener  au  ddpotirm'c  par 
Lanarclne!  Eh  1 ne  voyez -vous  pas  que,  par  le  retour  du 
ddpotifme  nmme,  vous  ne  recouvreriez  ni  votre  pouvoir  ni 
vos  r'ichcfj’és?  Pouvez -vous  douter,  quels  que  fiiiTcnt  les 
deipores  qui  rempîaceroient  le  gouvernement  que  nous  avons 
choiiî  & que  nous  chénilpns,  que  leur  premier  foin  ne  fût 
de  profiter  de  vos  dépouilles?  CeiTez  doiic,ceiTez  de  vous 
faire  iiluiïon.  Vos  palais  faftueux,  vos  nombreufes  fermes, 
vos  dîmes  opprerfives , tout  eft  perdu  pour  vaus,liais  i’ef- 
pérance  de  mériter  le  titre  de  Citoyen  François. 

Mais  c’eft  trop  long -temps  s’occuper,  Meffieurs,  d’uns 
proieffon  qui  déformais  doit,  comme  toutes  les  autres,  être 
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Ht  c’eft  dans  ces  vues  , que  je  vous  propafe  îe  Ddôtet 
levant  : 
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entièrement  foumife  aux  Lois  civiles:  on  en  a déjà  trop 
dit;  & , fl  je  forme  aujourd'hui  un  vœu j c’eft  pour  qu’il  n’en 
loit  jamais  reparlé  dans  cette  Afîemblée. 

Juof  qu’il  en  foit,  nous  ne  devons  pas  fouffrir  plus  long- 
temps que  la  religion  ferve  de  voile  à ces  intrigues  crimi- 
nelles. On  aeeufe  quelques  tribunaux,  finon  de  favorifer 
hautement  les  fanatiques , du  moins  , de  laifler  propager  les 
troubles  par  une  iniouciance  coupable.  Il  eft  temps  de  faire 
ceiler  ces  défordres.*  Une  Loi  générale  dpit  être  portée,; 
une  Loi  digne  de  la  fagede  & de  rimpaffibilité  de  LégiiJa- 
tours  qui  ne  chereneut  pas  de  coupables,  mais  qui  tendent 
les  mains  à leurs  conciiioyens  fur  ie  point  dç  ïe  ^devenir.. 
Nous  leur  devons  une  .^oi  douce , mais  dont  î’exécution 
rigoureufe  ne  puifie  abfolument  être  éludée;  un  Loi  enfin 
qttî,  en  protégeant  îe  plus  libre  exercice  de  toutes  les  rêli- 
.gions,  ramène  & adure,  par  la  furveiilance  des  Corps  corif- 
.titués,  la  paix  & i’Iiarniünie  entre  les  pkrtifans  de  tous  des 
cuites. 


' L’Assemblée  Nationale,  fidèle  à la  Conftitution 
qii  elle  a juré  de  maintenir,  conddérant  que  les  rapports  de 
l’Homme  avec  là  Divinité  ne  font  point  de  fon  redprü; 
que  niilîè  puidanee  humaine  n’a  d’empire  fur  l’opinion  , 
propriété  facrée  de  tout  individu , -décrète  ce  qui  fuit:  ' 

A R T 1 CLE  P R E M I E R. 

Auffîtôt  que  cent  cinquante  citoyens  adfifs  fe  prëfénterortt 
à’îéur  municipalité  avec  une  déclaration  individuellement 
fenécp  annonçant  qu’ils  veulent  exercer  un  culte  religieux. 


NitÎ  prêtre"  d’aü cnil è t’eiigion;.  ne  pourra,  exercer , 
dertrnemsnt  ' ni  piiLii^iieni.enr,  un  cuite  quelconque , 
avoir  préalaMcincnt  fait  la.dscîaratïon  à fa  munie 
laquelle  fera  .tèiiUc  'de*  iui  faire  délivrer^,  fans  auti 
que  ceux  du  tiîûbre,  une  patente  particulière , pour  c 
fon  état  civil  pour'  lUi  tenir  dieu'  de  'fauve-garde, 


fixant  la  dénomination  de  ce  culte,  & délignant  le  hen 
S veulent  y confacrer.:  il^  „e  pourront  être  refufes , 

&.  ils  demeureront  Cous  la  proteaion  de  la  Loi. 

■ 1 I. 

Attendu  .que  l’état  aaueî  des  finances, 
des  domaines  nationaux  préfé'raWement  a jouillance  de 
leurs  produits , il  ne  fera  point  donne  d eglifes  nationales 
en  dation,  mais  Ckacun  ferk  libre  d’en  «^cuérir  en  tou  e 
propriété  félon  les  formes  prefcrites  , & cbacun  j^tbre 
auffi  d’en  faire  conftruire  de  nouvelles,  après  en.  avoi^;.  de 
pofé  une  déclaration  iignee  a la  municipaiiite./  » ^ 

■■ 

’ Les  édifices  confaefés' aui  divers  cultes',  “cépté  ceint 
pavé  par  la  Nation,  devront  porter  aux  Trontilpices  une 
inlbription  en  gros  caraaères,  avouée  par  le  diretboire  du 
département,  & défignant  leur*  déftination 

‘ Dans  îes  jgîifqs  càtboliq^  déflervies  par  des  prêtres 
àflernientés , les  ’nôn-aflerméntés  ne  pourront  perqer,  auçu^ 
mîniftère,  rAîlemliîee  Nationale  dérogeant  a tontes  Loi? 
antérieures  contraires  au  préfent  article. 
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V I. 

qm  cft  falai'lé  par  la  Nation,  il  ceder-.  dVnTe^^ 

traitement,  fans  préiiidice  de  fe  I l r i 

auront  recours  à ^on  miniftère.  ^ ‘î“‘ 

V I r. 

fonïoL  fi5r,f“r  "“H  ^“rcera  des 

quoiou’il  Xv  ^ F^r  me  patente, 

a la^Doli^/  ^°”a®  détordre,  fera  dénoncé 

t ? corre&onneile,  qui,  indépendamment  de  la 

C iilend//°“‘  îe  condamnera  à 

Port-^À  f^-V^  -‘1“>  en  cas  d®  récidive,  fera 

portww  a tiOis  cents  livres. 


/ 


VIII. 


inn^  ®‘®  troulilé  par  l'eiTet  de  la 

Jnanitefiation  de  quelqu  opinion  religieufe,  ou  ior.Cou’on 
aura  preche  la _ défobéiflance  formelle  à la  Loi,  les  cou- 
pa  es  feront,  a la  diligence  de  i’accufateur  public,  punis 
de'l’or^ré”^”*'  comme  perturbateurs 

I X. 

Si  Î accufateur  public  néglige  de  faire  les  pourfiiites , on 
Il  les  juges  ne  prononcent  pas  dans  les  délais  prefcrits  par 
la  Loi,  ils  en  feront  perfonnellement  refponfables ; & le 
procureur-fyndic,  ou,  à fun  défaut,  le  procureur-aénSAl- 

iyndic , fera  tenu , fur  l’invitation  de  cinq  citoyens  acHfe, 
de  dénoncer  les  membres  du  tribunal,  au  miniftre  de  la 
jultice,  qui  en  rendra  compte  au  Corps  légiilatif. 
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X. 

Les  regiftres  des  nâi (Tances,  des  mariages  & des  morts 
n’étant  deftinés  qu’à  conftater  des  a£les  civils,  ne  doivent 
être  confiés  qu’à  des  officiers  civils:  en  conféquence , ie 
comité  de  légiflation  fera  invité  à propofer  incelTamment 
un  projet  de  Loi  à cet  effet. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

c 
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